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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des finances a étudié ce projet de loi 11059 lors de ses 
séances des 12 et 19 juin et du 25 septembre 2013. Elle siégeait avant l’été 
sous la présidence de Mme Anne Emery-Torracinta, puis sous celle de 
M. Frédéric Hohl dès la mi-septembre. La présidence a été assistée par 
l’excellent secrétaire scientifique Nicolas Huber. Les procès-verbaux de ces 
séances ont été pris par Mme Marianne Cherbuliez.  

Durant les travaux, le Département de la solidarité et de l’emploi a été 
représenté systématiquement par M. Marc Brunazzi, directeur administratif et 
financier, et Mme Nadine Mudry, et durant la première séance également par 
M. Michel Blum. 

Que tous soient ici remerciés pour leur précieuse contribution. 

 
Présentation de l’Orangerie lors de la séance du 12 juin 2013 

Mme Mudry indique que l’Orangerie est une entreprise sociale créée en 
1985 afin de contribuer à la réinsertion sociale et professionnelle de toute 
personne rencontrant des difficultés d’intégration. Grâce à l’aide de l’Etat et à 
ses revenus, l’Orangerie emploie 15 personnes chaque année. Il s’agit de la 
seule structure s’adressant à un public cible de bas seuil. Le principal 
indicateur de succès est la remise de ses bénéficiaires à la recherche d’un 
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emploi. Le projet de loi porte sur une aide annuelle de 244 192 F, en 
conformité avec la réduction linéaire. L’Orangerie est autofinancée à 83 %. 

 
Question de la commission 

Un commissaire (L), craignant qu’il n’y ait pas de vision globale, souhaite 
savoir quelles autres subventions s’inscrivent dans ce cadre et ont le même 
objet. 

Mme Mudry explique que l’Orangerie est le seul organisme visant le 
public cible (personnes qui ne sont ni à l’AI ni à l’assurance-chômage, mais 
en rupture depuis une très longue durée).  

La Présidente remarque que le précédent contrat de prestations a été voté 
lors de la précédente législature. Il s’agit donc d’un renouvellement. 

Des commissaires (UDC et L) souhaitent formellement que le Conseil 
d’Etat fournisse un tableau complet montrant les subventions accordées aux 
associations aidant les différents types de chômeurs.  

Par souci de clarté, M. Blum explique que Trajet est clairement rattaché à 
la politique E01 qui s’adresse aux personnes handicapées psychiquement.  

M. Brunazzi précise, à propos de ces trois politiques publiques, que les 
choix menant à l’affectation au sein d’une politique publique ont été faits 
avec le parlement. Il est inévitable qu’une personne ressorte de la compétence 
de plusieurs politiques publiques, en fonction de ses pathologies. Il fera le 
nécessaire pour que la commission reçoive une note écrite afin d’avoir une 
vision plus globale, voire transversale. 

La Présidente met aux voix le principe de question écrite sur un tableau 
des subventions de l’Etat en matière sociale et professionnelle, ainsi qu’un 
commentaire sur ce qui est fait dans les communes urbaines. 

La commission accepte cette proposition par :  

Pour :  8 (1 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC, 1 MCG) 
Contre : – 
Abstentions : 5 (2 S, 3 Ve) 
 

Suite des travaux sur le PL 11059 lors de la séance du 19 juin 

La Présidente signale que les commissaires ont reçu les documents 
répondant à leurs questions, notamment un tableau relatif à l’offre en matière 
d’insertion socioprofessionnelle. 
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Un commissaire (L) reconnaît que c’est la première fois qu’ils arrivent à 
consolider un univers sur la base de quelques critères, dont le choix pourrait 
être discuté. Il comprend que ce tableau comprend ce qui se fait au niveau du 
canton et des communes. Ce tableau ne concerne dont pas uniquement les 
associations subventionnées par l’Etat. 

 
Spécificités de l’Orangerie et comparaison avec d’autres institutions 
d’insertion 

Concernant les craintes de « doublons » entre l’Orangerie et d’autres 
entités comme le Bateau de Genève, dans le tableau, le département a rédigé 
un paragraphe sur l’Orangerie, en précisant que cette entreprise sociale offrait 
« un travail rémunéré à des personnes en difficulté face à l’emploi ».  

Pour des commissaires (L), l’association du Bateau de Genève, les tâches 
semblent quelques peu similaires, à savoir fournir des « petits emplois dans le 
cadre de la gestion d’une buvette estivale » pour des « personnes en 
réinsertion ».  

Mme Mudry précise que la grande différence se situe au niveau du public 
cible : 

– la population cible de l’Orangerie est composée de personnes très 
éloignées du marché de l’emploi, qui ne touchent aucune prestation de 
chômage ou autre assurance invalidité. Il convient de prendre en 
considération la méthode de travail et l’objectif de l’association. 
L’Orangerie est une entreprise sociale ; 

– le Bateau Genève n’est pas une entreprise sociale ; c’est une association 
subventionnée, qui vise à préserver le bateau de Genève et le fait tout en 
offrant des emplois ; 

– la Fondation Phénix a un public cible de toxicomanes. La part dédiée à 
l’insertion sociale correspond à 5% de l’activité de Phénix ; il s’agit de 
faire le lien entre le traitement médical et la sortie après le traitement. Le 
but est d’avoir une continuité dans l’offre de prestations. 

M. Brunazzi précise qu’une colonne sera rajoutée à la liste, dans laquelle 
il sera indiqué si l’Etat subventionne ou non l’entité considérée. 

 
Discussion de la commission 

Un commissaire (UDC) est convaincu qu’il y a un certain gaspillage et 
pense qu’il devrait y avoir un regroupement de ces institutions afin 
d’améliorer le rendement de l’argent qui leur est donné. 
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Un commissaire (L) souhaiterait encore qu’il y ait une liste complétée, 
dans laquelle il y ait également les montants et le nombre de personnes qui 
travaillent pour ces différentes associations. Il apprécie que cette liste soit 
exhaustive, ce qui l’incite à demander encore plus de détails et à voter non.  

Un commissaire (Ve) se demande s’il ne faudrait pas qu’une présentation 
de l’entier du dispositif soit faite à la commission. Il note que le handicap est 
généralement largement accepté au niveau politique, car les handicapés « n’y 
sont pour rien », alors qu’il y a plus de réticences par rapport à des 
toxicomanies ou autres addictions.  

Certaines entités sont également aidées par le privé et il entend que le 
privé devient quelque chose de nuisible. Il y a des railleries sur les milieux de 
l’économie sociale et solidaire, qui ont pris les outils de l’entreprise classique 
pour faire du social et ainsi gagner en efficience. Il faut voir si l’on veut 
abandonner cela et retourner à de la charité, si l’on veut que ces gens soient 
pris en charge par l’Hospice général ou si l’on veut les remettre au travail. Il 
conclut en disant qu’il aimerait une présentation plus large du département, 
car tous les commissaires n’ont pas le même niveau d’information sur ce 
sujet. Il votera ce PL. 

La Présidente estime que le tableau reçu est exhaustif et précise que les 
publics sont fort différents, raison pour laquelle il est logique qu’il y ait 
différentes associations.  

Un commissaire (L) trouve la vue d’ensemble du tableau assez 
préoccupante en termes de saupoudrage généralisé. Il est frappé par cette 
dispersion des forces, qui ne semblent pas compatible avec une gestion 
rigoureuse des deniers de l’Etat. Il se demande s’il y a des études d’impact et 
d’efficacité relative à cette multitude d’associations. 

Mme Mudry rappelle que les commissaires avaient demandé à avoir une 
vision de toutes les associations qui offraient des prestations qui semblaient 
semblables ou proches de l’Orangerie. Les services ont effectué une sélection 
des associations qui offraient de l’insertion socioprofessionnelle, dont 
certaines ne font que cela alors que, pour d’autres entités, ce n’est pas la 
mission centrale. Ils compléteront le tableau, comme demandé.  

S’agissant de l’étude de l’efficience, elle rappelle qu’elle se fait au travers 
de l’analyse des indicateurs. 

Mme Mudry indique que les catégories opérées dans ce tableau donnent 
l’impression que toutes les structures font la même chose, mais tel n’est pas 
le cas ; la réalité est bien plus nuancée, raison pour laquelle elle croit qu’il 
serait judicieux d’approfondir ce dossier.  
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Une commissaire (PDC) trouve que cette liste reflète bien la politique 
publique souhaitée par l’Etat et l’importance de trouver des sponsors privés.  

Elle relève que, si certaines entités peuvent fusionner, il faut aussi noter 
que les comités de nombre de structures sont bénévoles et donc peu coûteux. 

Elle pense que tous, ici, peuvent s’accorder sur le fait que cela concerne 
une population que personne n’a envie de voir dans la rue, en face de chez soi 
tous les jours en train de zoner. Certaines personnes sont réinsérables et 
d’autres le sont moins ou pas du tout. Même si elle admet la possibilité de 
faire fusionner certaines structures, elle relève qu’il faudra toujours avoir des 
endroits où des gens vont être amenés à faire des choses qui peuvent parfois 
paraître occupationnelles et pas très valorisantes. Il faut également garder à 
l’esprit que peu de citoyens s’intéressent à cette population que personne ne 
veut engager car ils peuvent parfois être à risque de dangerosité, de 
délinquance ou de pathologies très lourdes. Elle votera ce PL. 

Une commissaire (Ve) rappelle que par le passé, la collectivité arrivait à 
insérer les gens qui étaient plus ou moins marginaux, sans la création de 
structures. Aujourd’hui, ces structures sont nécessaires puisque la société ne 
fait plus naturellement ce travail. Elle conclut en disant que tous les 
commissaires veulent faire des économies et ont leurs convictions, mais qu’il 
n’y a pas une seule réponse uniforme à cette problématique. Elle se garderait 
en tous cas de dire qu’en regroupant toutes ces structures, le système 
fonctionnerait bien mieux. 

La Présidente confirme qu’autrefois nombre de ces personnes étaient 
intégrées dans l’économie privée, laquelle est devenue de plus en plus 
concurrentielle et a demandé aux collaboratrices et collaborateurs d’être de 
plus en plus performants, ce qui a amené ces personnes à aller souvent à 
l’assurance-invalidité. Or, cette dernière ayant restreint l’accès à ses 
prestations, ces personnes se retrouvent finalement aux frais des cantons et 
des communes, en se retrouvant notamment à l’aide sociale. 

Un commissaire (PDC) rappelle qu’il y a 20 ou 25 ans, il y avait souvent 
des gens un peu limités qui travaillaient dans les entreprises privées, y étaient 
intégrés et le travail était même valorisé parce que le patron estimait qu’il 
faisait un acte social. Tel n’est désormais plus le cas. Ces gens avaient un 
salaire et une fonction sociale reconnue. Maintenant, on a tendance à les 
parquer dans des ghettos, ce qui constitue une « évolution » qu’il trouve 
personnellement assez préoccupante. Il estime que les publics cibles de ces 
nombreuses structures sont différents.  

Lorsqu’il s’est agi du « new public management » au début des années 
1990, il était suggéré de ne plus avoir des grosses structures qui 
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monopolisaient tout et qu’il fallait que les structures soient mises en 
concurrence. C’est ce qu’ils ont fait avec des associations pour faire baisser 
les coûts, comme cela est fait dans le privé. Actuellement, c’est le résultat de 
cette politique, laquelle aboutit peut-être à une grande dispersion. Il faut 
probablement entamer une réflexion pour cesser au moins la dispersion et 
voir ce qui peut être regroupé.  

M. Brunazzi suggère qu’un tableau complété soit fourni à la rentrée 
scolaire et que le département vienne en commission le commenter. 

La Présidente demande aux commissaires s’ils souhaitent voter ce PL ce 
jour. 

Un commissaire (R) se demande s’il est judicieux de voter maintenant un 
contrat de prestations de 2013 à 2016 si, à l’automne, ils voient qu’ils 
peuvent regrouper certaines associations dont l’Orangerie ferait partie. Il 
aimerait savoir s’il ne faudrait pas plutôt voter un contrat pour une année, en 
attendant d’avoir plus d’informations, ou attendre pour voter. Il se demande, 
si le contrat est signé pour 4 ans et approuvé par le Grand Conseil, s’il est 
possible de le changer par la suite ou si cela les engage pour 4 ans de toute 
façon. 

M. Brunazzi explique qu’un PL et un contrat de prestations peuvent être 
amendés. Le département peut revenir devant le Grand Conseil avec une 
autre proposition, s’agissant d’un contrat de prestations qui aurait été voté. La 
conseillère d’Etat peut modifier le contrat de prestations avec l’association, si 
la modification n’a pas trait à un aspect financier ; dans le cas contraire, il 
faut faire un PL qui modifie la loi existante.  

Il dit encore que la Commission des finances a la compétence de modifier 
la durée du contrat de prestations et de la limiter à un an. 

La Présidente met aux voix la possibilité de voter aujourd’hui le 
PL 11059.  

Les commissaires refusent de voter le PL 11059 ce jour, par : 

Pour : 7 (2 S, 3 Ve, 2 PDC) 
Contre : 8 (2 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG) 
Abstention : – 

La Présente indique que ce PL ne va donc pas être voté ce jour.  

 



7/35 PL 11059-A 

Fin des travaux de la commission lors de la séance du 25 septembre 2013 

Mme Mudry et M. Brunazzi, les représentants du DSE, présentent le 
tableau qu’ils ont fournis aux commissaires avant de traiter du PL en tant que 
tel.  

Le document fourni est plus détaillé que le précédent tableau produit. 
L’inventaire en question a été élaboré sur la base du répertoire des 
associations et autres organismes œuvrant dans le domaine de l’insertion 
socioprofessionnelle (la Clé). Ils ont passé en revue les états financiers et les 
rapports d’activités disponibles. 

Le tableau comporte plusieurs chapitres et sous-chapitres, afin d’obtenir 
une lecture affinée des prestations fournies et un éclairage précis sur le 
public-cible. 

Il y a 4 groupes distincts d’associations ou fondations : 

– les entités subventionnées par le DSE, qui ont des activités d’insertion 
socioprofessionnelle ; 

– les autres entités actives dans le domaine de l’insertion 
socioprofessionnelle, qui ne sont toutefois pas subventionnées par le DSE 
pour cette activité ; on y trouve par exemple la Croix-Rouge, avec ses 
activités du SEMO qui n’est pas subventionné par le DSE mais qui est 
« acheté » par l’OCE en tant que mesure ; 

– les entités œuvrant dans le domaine du handicap ; 

– les « antennes emploi » et services sociaux des communes. 

Il y a différents chapitres dans ce tableau, à savoir les activités 
principales, la nature des prestations d’insertion professionnelle, le public-
cible, le statut de l’établissement, la taille, les rubriques liées aux subventions 
monétaires et celles liées aux autres financements. 

Mme Mudry précise que le tableau fait état des subventions monétaires 
régulières uniquement. Les subventions non monétaires n’ont pas été 
incluses. Elle conclue en relevant que, dans chaque chapitre, il y a des sous-
chapitres qui permettent d’avoir une vision exhaustive et une lecture 
objective, ainsi que de faire des comparaisons.  

Une commissaire (PDC) estime que, grâce à ce tableau fort bien fait, le 
Conseil d’Etat pourrait faire une proposition de regroupement. Elle attend du 
Conseil d’Etat qu’il fasse des propositions n’ayant surtout pas pour 
conséquence de péjorer la qualité, mais de simplifier les procédures pour les 
usagers et les partenaires. 

Un commissaire (PDC) relève qu’à la fin du XIXe, certains s’exclamaient 
déjà de l’incroyable quantité d’associations caritatives à Genève. Il y avait 
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des associations par centaines, alors que le canton comptait 
200 000 habitants. Cela est un exemple de l’effervescence humanitaire qui 
existait déjà il y a un siècle. Ici, il évoque l’exemple flagrant d’une idéologie 
des années 1990 qui consistait, de la part de l’Etat, à vouloir mettre les 
associations en concurrence. Cela correspondait à la nouvelle gestion 
publique et a eu pour conséquence qu’il y a désormais nombre d’associations, 
qui paraissent faire plus ou moins la même chose mais pas tout à fait. Il pense 
qu’ils pourraient resserrer cette dispersion et permettre un certain équilibre. 

Le Président comprend que ce tableau est le démarrage d’un nouveau 
travail, qui permettra éventuellement de faire une union de certaines 
associations. Si là est le but, il demande s’il serait possible d’avoir un point 
de situation d’ici quelques mois ou une année. Il note que, pour les 
commissaires, ce tableau est fort intéressant mais qu’ils ne sont pas habilités 
à dire, sur la base de ce document, quelles associations devraient s’unir. 

 
Renouvellement des contrats de prestations 

M. Brunazzi explique qu’ils sont actuellement dans le 2e renouvellement 
des contrats de prestations. Les opportunités de pouvoir démarrer les 
discussions et travaux se présentent maintenant s’ils veulent modifier les 
paramètres du contrat de prestations 2017-2020. Ce tableau est une base de 
travail. Il propose de faire un point à mi-parcours, au bout de 2 ans, pour voir 
si l’orientation de travail prise correspond à l’orientation politique du Grand 
Conseil ou du Conseil d’Etat et, le cas échéant, de rectifier le tir. Cette 
proposition est acceptée par les commissaires. 

Mme Mudry répète qu’ils ont regardé les états financiers et les rapports 
d’activité et que toutes les informations qu’ils ont pu obtenir figurent dans ce 
tableau, même si le département n’a pas passé en revue ce qui se passait pour 
les associations subventionnées par la Ville uniquement. 

Le Président conclu en confirmant que la commission a demandé au 
département de revenir dans 2 ans présenter le travail effectué.  

 
Vote en premier débat 

Le Président met aux voix l’entrée en matière du PL 11059. 

L’entrée en matière du PL 11059 est acceptée à l’unanimité par : 

14 (2 S, 3 Ve, 2 PDC, 2 L, 2 R, 1 UDC, 2 MCG) 
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Vote en deuxième débat 

Le Président rappelle que le titre a été modifié, suite à la réduction 
linéaire des subventions ; il a la teneur suivante : 

« Projet de loi accordant une aide financière annuelle de 244 192 F 
pour la période de 2013 à 2016 à l’entreprise sociale l’Orangerie » 

Les commissaires acceptent le titre du PL 11059, tel qu’amendé par le 
département, par : 

Pour : 12 (3 Ve, 2 PDC, 2 L, 2 R, 1 UDC, 2 MCG) 
Contre : 2 (2 S) 
Abstention :  – 
 
Le Président met aux voix l’article 1 « Contrat de prestations ». 
Pas d’opposition, l’article 1 est adopté. 
 

Le Président met aux voix l’al. 1er de l’article 2 « Aide financière », tel 
qu’amendé par le département et dont la teneur est la suivante : 

« L’Etat verse pour les années 2013 à 2016 à l’entreprise sociale 
l’Orangerie un montant annuel de 244 192 F, sous la forme d’une aide 
financière de fonctionnement au sens de l’article 2 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005. Le montant 
de cette aide financière est identique à celui de la période précédente 
(2009-2012) ». 

Les commissaires acceptent l’al. 1er de l’article 2 « Aide financière », tel 
qu’amendé par le département, par : 

Pour : 12 (3 Ve, 2 PDC, 2 L, 2 R, 1 UDC, 2 MCG) 
Contre : 2 (2 S) 
Abstention :  – 
 

Le Président met aux voix l’article 2 « Aide financière » dans son 
ensemble, tel qu’amendé. 

Les commissaires acceptent l’article 2 « Aide financière », tel 
qu’amendé, par : 

Pour : 12 (3 Ve, 2 PDC, 2 L, 2 R, 1 UDC, 2 MCG) 
Contre : – 
Abstentions :  2 (2 S) 
 
Le Président met aux voix l’article 3 « Rubrique budgétaire ». 
Pas d’opposition, l’article 3 est adopté. 
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Le Président met aux voix l’article 4 « Durée ». 
Pas d’opposition, l’article 4 est adopté. 
 
Le Président met aux voix l’article 5 « But ». 
Pas d’opposition, l’article 5 est adopté. 
 
Le Président met aux voix l’article 6 « Prestations ». 
Pas d’opposition, l’article 6 est adopté. 
 
Le Président met aux voix l’article 7 « Contrôle interne ». 
Pas d’opposition, l’article 7 est adopté. 
 
Le Président met aux voix l’article 8 « Relation avec le vote du budget ». 
Pas d’opposition, l’article 8 est adopté. 
 
Le Président met aux voix l’article 9 « Contrôle périodique ». 
Pas d’opposition, l’article 9 est adopté. 
 
Le Président met aux voix l’article 10 « Lois applicables ». 
Pas d’opposition, l’article 10 est adopté. 
 

Vote en troisième débat 

Le PL 11059 dans son ensemble est adopté par : 

Pour : 13 (1 S, 3 Ve, 2 PDC, 2 L, 2 R, 1 UDC, 2 MCG) 
Contre : – 
Abstention :  1 (1 S) 

Catégorie : extraits (III) 
 

Conclusion de la rapporteure 

Mesdames les députées, Messieurs les députés, la Commission des 
finances a étudié avec la plus grande attention ce PL de renouvellement pour 
l’Orangerie, une entreprise sociale créée en 1985 destinée à la réinsertion 
sociale et professionnelle pour des personnes rencontrant des difficultés 
d’intégration. Cette institution est autofinancée à 83 %. 

Les discussions de la Commission des finances ont été nourries autour de 
la nécessiter de regrouper dans une même structure des activités proches 
voire complémentaires d’une même politique publique afin d’en réduire les 
frais administratifs.  
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C’est à la quasi-unanimité que la Commission des finances a voté ce 
PL 11059 et vous remercie de bien vouloir en faire autant. 

Enfin, un avenant au contrat de prestations a été fourni par le DSE à la 
Commission des finances après le vote en 3e débat, concrétisant la réduction 
linéaire opérée par le Conseil d’Etat. Par souci de précision, un amendement 
est donc proposé par la commission à l’art. 1 : 

 

Amendement 

Art. 1 Contrat de prestations (nouvelle teneur) 
1 Le contrat de prestations conclu entre l’Etat et le bénéficiaire, ainsi que son 
avenant du 24 septembre 2013, sont ratifiés. 
2 Ils sont annexés à la présente loi. 
 
 
Annexes : 

– Avenant au contrat de prestations 2013-2016 

– Lettre de M. Brunazzi du 17 juin 2013 

– Tableau détaillé des entités œuvrant dans le domaine de la réinsertion 
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Projet de loi 
(11059) 

accordant une aide financière annuelle de 244 192 F pour la période de 
2013 à 2016 à l’entreprise sociale l’Orangerie 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 

Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l’Etat et le bénéficiaire est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2 Aide financière 
1 L’Etat verse pour les années 2013 à 2016 à l’entreprise sociale l’Orangerie 
un montant annuel de 244 192 F, sous la forme d’une aide financière de 
fonctionnement au sens de l’article 2 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005. Le montant de cette aide financière est 
identique à celui de la période précédente (2009-2012). 
2 Dans la mesure où l’aide financière n’est accordée qu’à titre conditionnel au 
sens de l’article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l’objet d’une clause unilatérale du 
contrat de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil 
d’Etat dans les cas visés par l’article 8, alinéa 2. 
 

Art. 3 Rubrique budgétaire 
Cette aide financière figure sous le programme C03 « mise en œuvre et 
conduite des mesures d’action sociale » et la rubrique 
07 14 11 00 365 0 4702 du budget annuel voté par le Grand Conseil. 
 

Art. 4 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l’échéance de l’exercice 
comptable 2016. L’article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Cette aide financière doit permettre de soutenir l’entreprise sociale 
l’Orangerie dans ses activités de réinsertion de personnes en difficultés socio-
professionnelles. 
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Art. 6 Prestations 
L’énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l’aide financière doit respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l’évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L’aide financière n’est accordée qu’à la condition et dans la mesure de 
l’autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d’Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l’autorisation de dépense n’est pas octroyée ou qu’elle ne l’est que 
partiellement, le Conseil d’Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l’aide financière accordée, conformément à l’article 2, alinéa 2. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l’accomplissement des tâches par le bénéficiaire 
de l’aide financière est effectué, conformément à l’article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de la solidarité et de l’emploi. 
 

Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l’Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu’aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l’évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
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